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Simplification des démarches auprès des MDPH
Question écrite n° 6868

Texte de la question

Mme Élise Leboucher attire l'attention de Mme la ministre déléguée auprès de la ministre du travail, de la santé,
de la solidarité et des familles, chargée de l'autonomie et du handicap, sur la problématique de la complexité
des démarches d'accès aux droits pour les personnes en situation de handicap. En France, selon les critères
retenus, entre 5,7 et 18,2 millions de personnes présentent une situation de handicap qui peut prendre
différentes formes et avoir différents degrés de gravité et d'impact sur le quotidien. Il peut s'agir de pathologies
lourdes et invalidantes, de situations de handicap entraînant des limitations fonctionnelles (mobilité physique,
audition, vue, locution, cognition mentale), de troubles du neurodéveloppement (TSA, TDA-H, troubles DYS) ou
de pathologies psychiatriques chroniques impactant le quotidien (schizophrénie, bipolarité, maladie dépressive).
Pour chacune de ces situations, les personnes concernées peuvent en principe se voir accorder une
reconnaissance et différents droits visant à compenser les répercussions de leur situation de handicap dans leur
vie quotidienne. La loi pour l'égalité des droits et des chances, adoptée en 2005, avait constitué une réelle
avancée en matière de reconnaissance des droits des personnes en situation de handicap, avec notamment la
création des maisons départementales des personnes handicapées (MDPH). Ce nouvel organe placé sous la
compétence politique des conseils départementaux avait pour objet de constituer un guichet unique destiné à
faciliter les démarches d'accès aux droits pour les personnes en situation de handicap et leurs proches aidants.
Cette création avait été largement saluée par les familles et les associations du secteur du handicap. Mais 20
ans après leur création, le fonctionnement de ces MDPH et la complexité des procédures placent très souvent
les personnes concernées et leurs proches face à un véritable parcours du combattant. Le collectif national
Handicaps, qui réunit 54 associations représentatives des personnes en situation de handicap, fait en effet état
de délais de traitement de plus en plus longs, de formulaires trop complexes, d'une obligation trop fréquente de
demander un renouvellement de droits, de trop nombreux rejets de demandes et de procédures ne prenant
parfois pas suffisamment en compte les particularités liées à certaines situations. En décembre 2024,
l'Inspection générale des affaires sociales (IGAS) a rendu un rapport faisant état de nombreux
dysfonctionnements et d'un fort allongement des délais de traitement et constatant que de nombreuses MDPH
peinent à remplir leurs missions. En matière de délais de traitement, la loi prévoit en principe un délai maximal
de 4 mois entre le dépôt de la demande et la décision de la Commission des droits et de l'autonomie des MDPH
(CDAPH). Dans les faits, selon les données de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie (CNSA) pour le
4ème trimestre 2024, le délai national moyen est de 4,8 mois. Ces données renvoient cependant à de fortes
disparités entre départements : certains comme la Haute-Marne pouvant traiter des dossiers en quelques
semaines, quand d'autres oscillent entre 6 à 10 mois de traitement. Dans le département de la Sarthe, le délai
est de 6 à 7 mois d'attente. Dans de nombreux cas, les personnes sont contraintes de refaire leurs dossiers tous
les 2 ans pour des situations qui n'ont pourtant pas évolué ou sont permanentes. La constitution du dossier est à
chaque fois un travail très lourd pour les familles avec des formulaires complexes à remplir et la nécessité
d'adjoindre un grand nombre de documents justifiant du handicap et de ses répercussions afin de donner le plus
de chances à la demande d'aboutir (certificats médicaux, attestations diverses, dépenses non-prises en charge).
Le dossier déposé, c'est ensuite à la CDAPH qu'il revient de décider du taux d'invalidité de la personne et de lui
attribuer ou non différents droits (AAH, PCH, RQTH, droit à AESH, accompagnement des aidants). Il est à noter
que la CDAPH a la possibilité de rejeter une demande même lorsque les certificats médicaux attestent du
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handicap, évaluant elle-même la présence et le taux d'invalidité. Cela peut conduire à des disparités
incohérentes entre départements, certaines MDPH étant plus restrictives que d'autres en matière de
reconnaissance de handicap et d'attribution de droits à allocation. Le 27 février 2025, les annonces faites en
matière de simplification des procédures sont venues nourrir un grand sentiment d'espoir. Elles ont été
précisées lors du Comité interministériel du handicap du 6 mars et prévoient notamment une possibilité de
prolongation automatique des droits pour les personnes dont le handicap n'a pas évolué, l'automaticité de
l'attribution d'une RQTH sur simple déclaration médicale, la simplification des dossiers CERFA de dépôt de
demande, la simplification des démarches en cas de déménagement et une volonté affichée de travailler à la
réduction des délais de traitement par le recours à l'intelligence artificielle. Si ces annonces sont
encourageantes et très attendues par les millions de personnes concernées, l'inquiétude sur l'effectivité de leur
mise en œuvre locale au sein des MDPH demeure toutefois entière. Sans une refonte globale des procédures
d'étude des dossiers et d'attribution des droits, sans moyens humains ou financements supplémentaires
attribués aux MDPH via les conseils départementaux, la CNSA et l'État, il est en effet à craindre que les
ambitions affichées ne puissent aboutir sur de réels résultats. Elle lui demande donc le détail des décisions et la
méthode que son ministère entend mettre en œuvre pour assurer l'effectivité de ces mesures de simplification
des démarches d'accès aux droits des personnes en situation de handicap, ainsi que les moyens financiers et
humains qui seront octroyés aux MDPH dans ce but.
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